


on modifier leur contrat afin qu’ils n’aient pas à repasser le concours, ce qui paraît bien normal au
vu des services rendus en cette période de crise ? Il faudra éclaircir ce point.

Le CTA examine aujourd’hui la répartition des moyens pour la rentrée scolaire 2022 à
partir des prévisions d’évolutions démographiques. Cette répartition est tributaire des moyens
accordés  par  le  ministère  et  ceux-ci  sont  largement  insuffisants,  particulièrement  dans  ce
contexte de crise sans précédent qui aurait justifié des moyens supplémentaires !

Dans le projet de dotation académique pour le premier degré, les éléments mis en avant
pour justifier vos choix Madame la Rectrice sont encore une fois la convergence des P/E de
chaque département, en lien avec l’évolution des effectifs et le nombre d’élèves par classe. Cette
logique comptable veut mettre à égalité des territoires, malgré une diversité qui est mise en avant
d’un côté (un nombre important d’écoles en REP+ nécessite des moyens) mais que l’on nie d’un
autre  côté  (des départements très ruraux sont  forcément  « gourmands »  en postes,  mais  ils
doivent  en  rendre,  malgré  une  moindre  baisse  démographique).En  dépit  d’une  dotation
académique positive de 10 ETP supplémentaires, le sentiment d’injustice risque d’être important
pour les départements normands qui doivent tous rendre des postes afin de financer les 39 ETP
accordés pour l’éducation prioritaire en Seine-Maritime. Il  sera dès lors délicat  de mettre en
œuvre l’évolution positive des décharges de direction, qui  est pourtant la priorité ministérielle
absolue pour la RS22.

Dans le projet de dotation pour le second degré, si 15 ETP supplémentaires sont affichés,
ce tableau flatteur cache des économies budgétaires réelles : ce chiffre est trompeur car ces
moyens supplémentaires sont  alloués à l’accueil  des stagiaires qui  seront  désormais à plein
temps, défi bien difficile à relever en début de formation. Comment s’étonner que la profession
soit de moins en moins attractive au vu des conditions d’entrée dans le métier ? Le Sgen-CFDT
dénonce la communication honteuse du ministère, qui fait passer la dégradation de l’entrée dans
le métier des personnels enseignants pour des créations de postes. Les rémunérer à mi-temps
en classe et à mi-temps en formation, c’était investir dans le système éducatif, c’était permettre
aux élèves d’être accompagnés par des professeurs riches en compétences. Vous ne créez pas
de postes, vous en proposez autant, mais de moins bonne qualité. Les suppressions de postes
dans les collèges, les LGT et dans les lycées professionnels, l’intensification de la charge de
travail par les heures supplémentaires, tout cela accentue encore la dégradation des conditions
de  travail  en  ces  temps  de  pandémie  qui  n’en  finit  plus.  Si  le  ministère  table  sur  une
augmentation du recours aux contractuels, force est de constater que le compte n’y est pas,
puisqu’outre  la  difficulté  de  trouver  un  vivier  de  personnes  intéressées,  ce  sont  bien  les
apprentissages des élèves qui s’en trouvent impactés ! 

Enfin, les personnels administratifs, de nouveau, payent le prix fort. Ignorer la réalité du
travail dans les écoles, les collèges, les lycées, à la rigueur, mais vous travaillez au quotidien
avec les personnels des services déconcentrés. Trouvez-vous que leur charge de travail s’allège
à ce point qu’on puisse envisager qu’ils soient moins nombreux ? Par contre, les créations de
postes de CPE, personnels infirmiers et assistants de service social sont une bonne nouvelle : ils
ont un rôle fondamental dans la construction d’un projet global d’accompagnement des élèves
vers la réussite scolaire. Malheureusement, cela risque d’être largement insuffisant au vu des
difficultés que l’on rencontre sur le terrain.


